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A la veille de la guerre (1914-1918), on dénombre 47 colonies juives implantées en Palestine




Introduction


« Celui qui ne saisit pas la problématique sioniste, ne pourra jamais comprendre les réalités du monde de nos jours » (H. Truman, ancien président des Etats-Unis d’Amérique (1945-1953).


§§§


Malgré le refus des Ottomans de l'immigration juive, en provenance d'Europe centrale et orientale une première vague de juifs arrive en Palestine, grâce à l’aide des représentations diplomatiques, en particulier, britanniques.


Pendant les deux dernières décades du 19-ème siècle, des centaines de juifs, parfois des milliers, s'installent clandestinement, chaque année en Palestine, arrivant par les ports de Yâfâ (Jaffa) et de Beyrouth.


De 10.000 en 1882, le nombre de juifs en Palestine passe, à la fin du dix-neuvième siècle, à 50.000, dont la moitié à Al-Quds (Jérusalem).


Et on compte, à la veille de la guerre 1914-1918, 47 colonies juives implantées dans la campagne et les quartiers de certaines villes.


En 1914, la population totale de la Palestine s'élève à 722.000 personnes.


§§§


Cette étude comprend une Chronologie, 19 Chapitres annotés, répartis en 4 parties, des Annexes et une Bibliographie :


Première Partie : La Palestine, enjeu européen. Convergence des intérêts juifs et des intérêts britanniques (Chapitres 1 à 4) ;


Deuxième Partie : De l'émigration religieuse, à l'émigration politique (1882-1897).


Les germes de la violence.


Le mouvement palestinien fait face aux projets de colonisation (Chapitres 5 à 7) ;


Troisième Partie : Le développement du sionisme en Palestine et la deuxème vague d'immigration (1897-1908) (Chapitres 8 à 12) ;


Quatrième Partie : La lutte des Palestiniens contre le sionisme commence dès l'établissement des colonies juives en Palestine (1908-1914).


Le sort de la Palestine sera tranché suite à la «Déclaration Balfour» (1917) et au Mandat anglais sur la Palestine (1922).


Les deux grandes puissances de l'époque (la Grande Bretagne et la France), réaliseront la colonisation de la Palestine, par procuration (Chapitres 13 à 19) ;


11 Annexes, dont une carte : Implantation des colonies juives en Palestine (Annexe 4) ;


Bibliographie.


§§§




Chronologie


Evènements en relation avec la Palestine,1876-1920.


Source : Avant leur diaspora. Une histoire des Palestiniens par la photographie (1876-1948), Walid Khalidi, Paris, Les éditions de la Revue d'Etudes Palestiniennes, 1986, 350 pages.


§§§


1876 - Promulgation de la Constitution ottomane.


1876-1877 - Le premier Parlement ottoman se réunit à Istanbul. Des députés palestiniens d'Al-Quds (Jérusalem) en font partie.


1878 - Fondation de « Petah Tikva », première colonie juive en Palestine.


1881 - Novembre : le gouvernement ottoman autorise les juifs étrangers, non ottomans, à s'installer partout dans l'Empire, sauf en Palestine.


1882 - Le baron Edmond de Rothschild commence à financer la colonisation juive en Palestine.


- début de la première vague d'immigration juive, de masse, en Palestine.


- la population juive de Palestine compte 24.000 personnes.


- juillet : le gouvernement ottoman autorise les pèlerins et les hommes d'affaires juifs à venir en Palestine, mais sans y résider ;


- décembre : les Autorités ottomanes avertissent les guides de la communauté juive d'Istanbul que la colonisation juive en Palestine devient un problème politique.


1884 - Mars : le gouvernement ottoman décide de fermer la Palestine aux hommes d'affaires juifs étrangers (non ottomans), mais non aux pèlerins.


1888 – Mai - : les gouvernements européens font pression sur le gouvernement ottoman pour qu'il autorise les juifs étrangers (non ottomans) à s'installer en Palestine, à titre individuel à condition que cela ne soit pas massif.


1891 - Le financier juif Maurice de Hirsh fonde l'« Association pour la colonisation juive ». Le sultan Abdul-Hamid-II craint que la nationalité ottomane, octroyée aux immigrants juifs en Palestine, « n'aboutisse à la création d'un gouvernement juif à Jérusalem ».


1892 – Novembre - : Le gouvernement ottoman interdit la vente à des juifs étrangers non ottomans des terres appartenant à l'Etat, situées en Palestine.


1893 – Avril : les puissances européennes font pression sur le gouvernement ottoman pour qu'il autorise les juifs, résidant légalement en Palestine, à acheter des terres à condition qu'ils n'y installent pas de colonies.


1896 - L'« Association pour la colonisation juive » opère en Palestine.


- Publication de «L'Etat juif» du dirigeant sioniste hongrois Theodor Herzl. Herzl préconise la création d'un «Etat juif», soit en Argentine, soit en Palestine.


- le Sultan Abdul-Hamid II refuse de donner la Palestine aux juifs. Il répond à Herzl :


« Je ne peux aliéner aucune partie de l'Empire. Je ne peux accepter cette vivisection ».


1897 ++ Une commission dirigée par Muhammad Tâhir al-Husseyni, mufti (la plus haute dignité religieuse musulmane de Jérusalem), a pour mission d'examiner les méthodes sionistes d'acquisition des terres.


- août : Premier Congrès sioniste, à Bâle (Suisse). Adoption du « Programme de Bâle sur la colonisation de la Palestine » et fondation de l'« Organisation Sioniste Mondiale ».


- En réponse au Congrès sioniste, le Sultan fait gouverner la Palestine par l'administration de son propre Palais.


1898 - La presse de langue arabe réagit à la suite du premier Congrès sioniste.


Le journal du Caire « Al-Manar » met en garde contre les visées sionistes sur la Palestine.


- L'empereur d'Allemagne, Guillaume II, se rend à Jérusalem.


- Deuxième Congrès sioniste à Bâle.


- Herzl visite Jérusalem. Entrevue avec Guillaume II.


1899 - Octobre : Le représentant de l'« Association pour la colonisation juive», Albert Antebi, observe que le programme du 1er Congrès sioniste a entraîné une détérioration des relations entre les Palestiniens et les immigrés juifs.


- 19 mars : Herzl adresse une lettre au Maire palestinien de Jérusalem, dans laquelle il laisse entendre que si les sionistes ne sont pas les bienvenus en Palestine, ils iront ailleurs.


- Troisième Congrès sioniste à Bâle.


1900 - L'«Association pour la colonisation juive» est devenue responsable des colonies financées par le baron de Rothschild.


- juin : les Ottomans envoient une commission d'enquête en Palestine, pour étudier le résultat de l'immigration de masse et des acquisitions de terres par les juifs.


- Quatrième Congrès sioniste à Londres.


1901 - Sous la contrainte des Européens, le gouvernement ottoman autorise les juifs étrangers non ottomans, à acheter des terres, dans la partie nord de la Palestine.


- Création du Fonds National Juif, organisme chargé par l'« Association juive mondiale » d'acquérir des terres.


Les terres ainsi acquises, devront rester juives de façon inaliénable, et seuls des juifs y seront employés.


- janvier : Les Ottomans imposent des restrictions à l'immigration juive et aux acquisitions de terres dans le district de Jérusalem.


- mai : le conseil administratif de Jérusalem s'élève avec vigueur, contre les tentatives du « Fonds national juif » de devenir propriétaire de terres dans le district de Jérusalem.


- juillet : les Palestiniens de Tibériade expriment leurs inquiétudes devant la multiplication des achats de terres par les juifs.


- Cinquième Congrès sioniste à Bâle.


1902 - Janvier : La revue « Al-Manâr » lance un cri d'alarme : le sionisme cherche à établir sa souveraineté sur la Palestine.


- février : Antebi, représentant de l'« Association pour la colonisation juive », considère que « l'hostilité de la population locale coïncide avec la naissance du sionisme ».


1903 - Début de la 2ème vague d'immigration juive de masse en Palestine.


- décembre : la «Compagnie anglo-palestinienne» filiale de l'«Association pour la colonisation de la Palestine», s'établit en Palestine pour financer la colonisation juive.


- Sixième Congrès sioniste à Bâle. Crise ougandaise.


1904 - Mort de Theodor Herzl.


- août à septembre : Tensions entre colons juifs et paysans palestiniens de la région de Tibériade.


1905 - Publication du «Réveil de la nation arabe», de Nagib Azoury, une mise en garde contre les desseins politiques des sionistes en Palestine.


- Septième Congrès sioniste à Bâle.


1907 : Fondation du 1er kibboutz, exclusivement juif.


- Huitième Congrès sioniste à La Haye.


- août : Rapport du gouverneur de Jérusalem sur les transgressions, par les juifs, des lois ottomanes sur l'immigration et l'achat de terres.


1908 - Jaffa, Naplouse, Jérusalem et Acre élisent des députés au Parlement ottoman de 1908.


- Fondation à Haiffa de la revue palestinienne : «Al-Karmil».


- 16 mars : échauffourées à Yâfâ (Jaffa) entre des Palestiniens et des juifs, un Palestinien et 13 juifs sont tués.


- 24 juillet : Istanbul, début de la Révolution des ‘ Jeunes-Turcs’.


1909 - Fondation de « Tel-Aviv » au nord de Jaffa.


- février à avril : heurts entre juifs et Palestiniens près de Nazareth.


- juin : la question sioniste est posée pour la première fois au Parlement ottoman, par un député palestinien de Yâfâ (Jaffa).


- juillet : cinq membres du Parlement ottoman, dont un député palestinien de Jérusalem, rencontrent le dirigeant sioniste britannique, Sir Francis Montefiore, à Londres pour lui faire part de leur inquiétude au sujet des desseins politiques du sionisme.


- Neuvième Congrès sioniste à Bâle.


1910 - Les journaux arabes de Beyrouth, Damas et Haïfa, expriment leur opposition aux acquisitions de terres en Palestine par les sionistes.


- juin : les députés des provinces arabes au Parlement ottoman demandent au ministre de l'Intérieur des assurances contre la politique sioniste d'acquisition des terres en Palestine.


1911 - Le journaliste palestinien Najib Nassar publie le premier livre en langue arabe sur le sionisme intitulé « Le Sionisme : son histoire, ses objectifs, son importance ».


- Janvier-février : les Européens font pression sur les Ottomans pour obtenir l'autorisation d'achats de terres par les sionistes.


- Le journal palestinien « Filastin » parait en janvier. Il s'adresse à ses lecteurs en tant que «Palestiniens» ; il les met en garde contre les conséquences de la colonisation sioniste.


- Mars-avril : les députés arabes de : Jérusalem, Beyrouth et Damas, constituent un groupe au Parlement ottoman, et tentent d’arracher une législation contre l'immigration sioniste de masse en Palestine.


- Avril : dans un télégramme adressé à Istanbul, 150 Palestiniens de Jaffa exigent des mesures contre l'immigration sioniste de masse et les acquisitions de terres.


- 16 mai : deux députés de Jérusalem ouvrent le premier débat sur le sionisme au Parlement ottoman. Ils accusent les sionistes de vouloir créer un « Etat juif » en Palestine.


- Dixième Congrès sioniste à Bâle.


1912 – Election de députés palestiniens au Parlement ottoman. Ils représentent Gaza, Jérusalem, Naplouse et Acre.


- janvier : les Européens accentuent leur pression sur le gouvernement ottoman pour qu'il facilite les acquisitions par les sionistes de terres en Palestine.


1913 – Janvier : un collaborateur palestinien de «Filastin» écrit : « Les sionistes vont s'emparer de notre pays, village par village, ville par ville ».


- Onzième Congrès sioniste à Vienne.


1914 - 1er août : la Première Guerre mondiale éclate.


1915 - 14 juillet : commencement de «La Correspondance, entre le Chérif Hussayn et Sir Henry Mac-Mahon», haut-commissaire britannique en Egypte.


- août : Djemal Pacha, le gouverneur militaire de Syrie, fait pendre onze arabes nationalistes à Beyrouth.


1916 - 30 janvier : Fin de la « Correspondance Hussayn-Mac-Mahon ».


Pour les Arabes, la correspondance semblait donner, après la 1ère guerre mondiale, l'assurance de l'indépendance des provinces arabes de l'Empire ottoman, y compris la Palestine.


- mai : Djemal Pacha fait pendre à Beyrouth et à Damas 21 dirigeants et intellectuels arabes, dont deux Palestiniens.


- 16 mai : signature des «Accords secrets Sykes-Picot» qui partagent les provinces arabes de l’empire ottoman entre la Grande Bretagne et la France.


- juin : le Chérif Hussayn proclame l'indépendance arabe et le rejet de la domination ottomane, sur la foi de sa « Correspondance avec Mac-Mahon ».


La révolte arabe contre Istanbul commence.


- novembre : le Chérif Hussayn est proclamé «Roi des pays arabes».


1917 - Des sionistes britanniques tiennent congrès à Manchester.


- 2 novembre : le ministre britannique des Affaires étrangères, Arthur James Balfour, écrit au baron Lionel Walter de Rothschild pour l'assurer du soutien britannique à un Foyer national juif en Palestine (Déclaration Balfour).


- 9 décembre : reddition des armées ottomanes de Jérusalem aux forces du général britannique Allenby.


1918 - Septembre : la Palestine est entièrement occupée par les forces alliées d’Allenby. - 30 octobre : fin de la Première Guerre mondiale.


1920 - Le traité de Sèvres confie le mandat sur la Palestine à la Grande Bretagne.


Fin de la Chronologie


Les pays européens sont favorables à l'installation des juifs en Palestine. Ils ont des visées coloniales sur ce pays




Chapitre_1


La Palestine, un enjeu européen


- 1 - La Palestine, un enjeu européen


- 2 - A l'origine de l'immigration juive en Palestine


§§§


1 - La Palestine, un enjeu européen


La Grande Bretagne est le fer de lance des pays européens dans leur lutte contre l'Empire ottoman, depuis le début du dix-neuvième siècle.


Quand elle occupe l'Egypte (1882), elle a depuis longtemps déjà des visées coloniales sur la Palestine, position stratégique pour la défense du Canal de Suez et de la Route des Indes.


La France, elle aussi, lorgne la Palestine.


Bonaparte, lors de son entreprise coloniale en Orient, en 1799, appelle les juifs d'Afrique et d'Asie à combattre sous sa bannière pour la reconstruction de l'ancien « Royaume de Jérusalem ».


Bonaparte est le premier homme d'Etat à appeler à la création d'un « Etat juif » en Palestine, 118 ans avant la Déclaration Balfour de 1917.


L'appel de Bonaparte tient compte de ce qui se passait alors, dans la communauté juive.


En effet, en 1798, un juif français demande à tous les juifs du monde de créer une Assemblée pour demander au gouvernement français sa collaboration, en vue du retour de la Palestine à son « peuple d'origine »1.


Par ailleurs, on assiste en Europe, à cette époque, au bouillonnement des idées de la Révolution Française et des idées apocalyptiques2.


Le projet de Bonaparte est donc le produit de trois sionismes, chrétien, laïc et juif3.


(Voir Annexe_8 (p.202) : A propos du sionisme chrétien).


En attendant la France colonise l'Algérie (1830), la Tunisie (1881), deux possessions ottomanes.


De son côté, l'Italie occupe en 1912 la Libye qui est la dernière possession ottomane au Maghreb. L’Italie ne perd pas ses visées sur la Palestine, prétextant y défendre les intérêts des catholiques, intérêts défendus traditionnellement par le Vatican.


La Russie, après sa victoire sur les Ottomans en 1878, n'est pas loin de réaliser son rêve : reprendre Istanbul (l’ancienne Constantinople), pour jouer le rôle de l'ancienne puissance byzantine, et s’installer en Palestine pour y défendre les intérêts des chrétiens orthodoxes. Mais les visées russes sont contrariées par le traité de Berlin (1878) et plus tard, par la Révolution d'Octobre (1917), occupée par d'autres problèmes4.


L'Allemagne, qui n'a pas de projet d'occupation de la Palestine, a de bonnes relations avec les Ottomans. L'Empereur allemand Guillaume-II se rend en Palestine en 1898, lors de sa visite officielle au sultan Abdul-Hamid-II (1876-1909).


La défaite du sultan, détrôné en 1909, et de l'empereur, battu en 1918, les éloigne définitivement de la scène politique.


La plupart des pays qui ont une visée coloniale sur la Palestine, sont favorables à l'installation des juifs dans ce pays.


2 - A l'origine de l'émigration juive en Palestine


L'émigration juive s'inscrit dans le cadre de l'explosion démographique au 19ème siècle en Europe, quand de nombreux ensembles de population émigrent vers l'Amérique et les colonies européennes.


(Voir Annexe_7 (p.199) : Questions d'émigration et de population).


C'est à partir de 1875 que débutent les vagues d'émigration juive.


Plus de deux millions de juifs émigrent aux Etats-Unis d’Amérique, entre 1881 et 1914 ; cependant l'émigration vers la Palestine reste très faible, elle est essentiellement religieuse.


Plusieurs facteurs sont à l'origine de cette émigration juive vers la Palestine :


+++ L'aspect religieux : l’enracinement du «sionisme chrétien»5 et la capacité de la communauté religieuse juive à entretenir la nostalgie des juifs envers la Palestine.


De plus, une complicité s'établit entre les antisémites européens et les juifs, les premiers espérant se défaire des seconds.


+++ Des lettrés juifs participent au réveil de la conscience nationale juive6.


+++ La naissance du «sionisme juif politique»7 dont le projet d'occupation de la Palestine s'inscrit dans le mouvement européen de colonisation du 19ème S.


+++ Selon Khalid Qashtînî, le facteur psychologique est important. Il étudie la personnalité et la mentalité de certains dirigeants sionistes de culture juive qui affichent leur laïcité et leur athéisme8.


+++ L'affaire «Dreyfus» fait prendre conscience au journaliste juif Theodor Herzl.


Herzl est un correspondant d'un journal de Budapest à Paris en 1891. Il édite « L'Etat juif » (1895), dont l'idée principale est la reconstitution de l'« Etat juif », solution de la question juive9.


+++ L'instrumentalisation des juifs (par l’Angleterre) afin de prendre pied en Orient encore sous domination ottomane.


Parmi ces facteurs, le dernier est le plus important.


Fin du Chapitre_1


Les juifs se mettent volontiers sous la coupe des Britanniques, car ils savent que, seuls, ils ne peuvent pas occuper la Palestine.





1 - La Grande Bretagne, par « La Déclaration Balfour » (1917), reconnait aux juifs des droits politiques sur la Palestine : La Déclaration Balfour, 1917 : Création d'un foyer national juif en Palestine présentée par Renée Neher-Bernheim, Paris, 1969, 473p. Le dirigeant sioniste Weizmann qualifie Bonaparte de « premier sioniste moderne non juif ».


L'appel de Bonaparte paraît dans « Le Moniteur » journal officiel dugouvernement français du 22 mai 1799.


Le secrétaire de Napoléon III, Ernest Laharan, est le leader des sionistes non juifs en France au 19-ème siècle.


Dans son livre (1860) : « La question d'Orient, les Arabes et la renaissance de la nation juive », il appelle à l'établissement d'un « Etat juif » en Palestine, in : « Le sionisme non juif, ses racines dans l'histoire de l'Occident », Al Yom Assabeh, hebdomadaire arabe, Paris, 20 janvier 1986.


Voir aussi : J.M.N. Jeffries : The reality, London, 1939 (préface de l'auteur datée de la fin 1938) traduit à l'arabe sous le titre : Filastin ilaykom al haqiqa, par Ahmad Khalil Al-Hadj, Le Caire (Al Hay'a al misriya al 'amma li-ta'lif wal-nachr) :


Vol. I, 1971, 313 pages, Vol. II, 1972, 257 pages, Vol. III, 1973, 187 pages, Vol. IV, 1973, 205 pages, Vol. I, p. 78.


Les sionistes, aidés par des hommes d'État anglais, américains et autres colonialistes, font tout pour empêcher la diffusion de ce livre. Ils en achètent de nombreux exemplaires pour les brûler.


Ceci ne suffit pas. Ils se rendent dans les librairies anglaises, américaines et françaises pour dissuader leurs propriétaires de vendre le livre.


Le ministère anglais faisait pression sur l'auteur pour ne pas publier le livre (c’était en 1939), en prétextant, qu'il fallait unir les peuples d'Europe, au lieu de critiquer les agissements des Britanniques en Palestine.


2 - On croit que le Jugement dernier arrivera bientôt. Les juifs rassemblés en Terre Sainte, se convertiront alors au christianisme. Les idées apocalyptiques sont propagées par Jacob Frank (1726-1791), juif polonais qui se convertit au christianisme et se proclame « messie ».


Sa doctrine se propage en Pologne, en Allemagne et en Hongrie.


3 - « Le projet d'Etat juif attribué à Bonaparte », Henry Laurens, Revue d'Etudes Palestiniennes, Paris, num. 33, automne 1989, p. 69-83, p. 79-80.


4 - Le traité de Berlin (1878) entérine une entente entre Britanniques et Français : la Grande Bretagne reconnait les intérêts français en Syrie, et la France ceux des Britanniques à Chypre.


5 - Au seizième siècle, avec la Réforme et la Renaissance, l'attitude des chrétiens vis à vis des juifs change complètement. La Palestine devient une terre juive dans la pensée de l'Europe protestante.


Contrairement aux catholiques, les protestants militent pour le retour des juifs en Palestine, ce retour devant précéder celui du Christ et la reconstruction du Royaume de Dieu.


C'est ce qu'on appelle le sionisme chrétien. Voir Annexe_8 (p.202): Apropos du sionisme chrétien).


6 - Déjà, au 18ème siècle, Moshé Mendelson (1729-1786), philosophe juif allemand, contribue à réformer le judaïsme. Le rabbin prussien, Tzvi Hirsh Kalischer (1874-1895), est un adversaire farouche de l'assimilation des juifs dans les collectivités nationales où ils vivent. Il écrit en 1861 « A la recherche de Sion ».


Grâce aux efforts des rabbins Tzvi Hirsh Kalischer et Alkalaï, la première association sioniste d'Allemagne est créée.


Le philosophe juif allemand, Moses Hess (1812-1875), adhère aux idées de Kalischer. Dans « Rome et Jérusalem » (1862), il proclame l'impossibilité organique des juifs de fusionner avec les communautés non juives.


7 - Vers la fin du dix-neuvième siècle, juifs religieux et non religieux se fédèrent. Leur projet est la création d'un « Etat juif », exclusivement juif, en Palestine. C'est le sionisme juif politique.


8 - Qashtînî Khalid, Takwin al-sahyûniyya (La Genèse du sionisme), Beyrouth, al Mu'assassat al 'arabiyya lil-dirâssat wa-l-nashr, 1986, 270 p., voir : Revue d'Etudes Palestiniennes, Paris, num. 22, hiver 1987, p. 94-95. L'auteur refuse de voir le sionisme seulement comme une marionnette entre les mains de l'impérialisme. Il pense que l'entité sioniste est «un pays en danger de guerre et de paix (qui), court à sa perte».


9 - Alfred Dreyfus, militaire juif français, soupçonné et condamné pour espionnage en 1894, réhabilité en 1906. Herzl assiste au procès de Dreyfus en 1894.


A cette époque, Herzl ne pense pas à la Palestine, en particulier, comme futur « Etat juif », mais à l'Argentine entre autres pays.




Chapitre_2


Intérêts britanniques et intérêts juifs


1 - Convergence des intérêts britanniques et juifs.


2 - La Grande Bretagne, protectrice des juifs en Palestine.


3 - Les Britanniques s’efforcent de convaincre les Autorités ottomanes d'accepter les juifs, comme colons, en Palestine.


&&&


1 - Convergence des intérêts britanniques et des intérêts juifs


La collaboration entre Britanniques et juifs se fait, une fois définis les objectifs des uns et des autres : Pour les Britanniques, il s’agit de conquérir les provinces arabes de l'Empire ottoman et pour les juifs, créer un « Etat juif » en Palestine.


Une véritable division du travail s'établit, alors, entre les deux parties :


- les Britanniques encouragent les juifs à émigrer en Palestine10. Ils représentent les juifs auprès des Ottomans, et ils assurent leur défense, via leurs consulats, comme ils le font pour les sujets britanniques.


Les Britanniques « couvrent » des entreprises juives pour l'achat de terres en Palestine, et ils encouragent l'émigration juive clandestine vers ce pays.


- les juifs, de leur côté mettent des moyens à la disposition des Anglais (financement du Canal de Suez). Ils mobilisent la presse pour flatter ou dénigrer les Autorités ottomanes, selon la conjoncture.


Enfin, les juifs se mettent volontiers sous la coupe des Britanniques, car ils savent que, seuls, ils ne peuvent pas occuper la Palestine.


Lorsque la Palestine est sous le gouvernement de l'Egypte de Muhammad-Ali (1831-1841)11, Lord Shaftesbury12 propose (été 1838) à Lord Palmerston, le ministre anglais des Affaires étrangères de 1784 à1865, un projet de colonisation de la Palestine par les juifs, sous la protection britannique. Lord Palmerston, intéressé par le projet, fait ouvrir en 1838 un consulat britannique à Jérusalem, ce qui fait naître chez Mohammad-Ali des doutes sur les intentions des Britanniques et des juifs13.


En installant une population juive « amie » en Palestine, l’Angleterre cherche à contenir l'Egypte au nord et l'empêcher de s'étendre en Syrie14.


Il s'agit d'éviter la naissance d'un monde arabe moderne et le renouvellement d’une gouvernance comme celle des Mamlouks qui ont gouverné l'ensemble Egypte-Syrie de 1250 à 151715.


Lors du traité de Londres (15 juillet 1840), il a été décidé la formation d’une coalition comprenant l’Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie.


La coalition a bombardé Beyrouth au Liban et St Jean d'Acre en Palestine, et a obligé Ibrahim Pacha, fils de Muhammad-Ali, à quitter la Syrie dont il était gouverneur.


2 - La Grande Bretagne, protectrice des juifs en Palestine


Le vice-consul anglais à Jérusalem, chargé d'étudier l’affaire des juifs en Palestine16, propose en 1839, que la protection de ceux-ci soit assurée par les Britanniques17. Ainsi, les Britanniques contrebalanceront leur handicap vis-à-vis des autres pays, qui protègent déjà les catholiques, les arméniens, les protestants, etc.


Lord Shaftesbury utilise des arguments politiques afin de convaincre Lord Palmerston de jouer la carte juive en Palestine, comme vient de le faire le Tsar, avec les chrétiens orthodoxes, suite au traité russo-turc d'Unkiar-Skelessi (1833).


En effet, Palmerston n'est pas sensible aux arguments religieux pour la création d'un «Etat juif», mais il a sur cette question un point de vue colonialiste :


« Je suis obligé de parler en termes politiques, financiers, écrit Lord Shaftesbury, car Palmerston ne pleure pas sur Jérusalem »18.


Assurément, Jérusalem n'est plus, depuis le début de ce 19ème siècle « une terre consacrée par la main de Dieu, mais une sorte de propriété privée à mesurer, sonder, fouiller, reconstruire, recoloniser, sous divers prétextes, scientifiques, théologiques ou historiques qui dissimulaient à peine les intérêts politiques, financiers et militaires sous-jacents »19.


La Grande Bretagne ne se contente pas de protéger les juifs de Palestine, mais elle prétend protéger tous les juifs de l'Empire ottoman.


Et, le plus cynique dans cette affaire est que les juifs britanniques ne profiteront des mêmes droits que les autres citoyens britanniques qu'en 1890 seulement20. En protégeant les juifs, la Grande Bretagne profite de leurs finances pour réaliser ses projets coloniaux.


Le gouvernement britannique souligne, en 1845, l'importance pour la Grande Bretagne de la judaïsation de la Palestine21.


Dans la même année, l'anglais Mitford, dans « Appel en faveur de la nation juive », écrit :


« Outre ses incalculables avantages, économiques et stratégiques, un Etat juif mettrait entre nos mains l'ordonnance de nos voies de communication à vapeur, et nous donnerait une position capitale au Levant d'où nous pourrions faire échec à toute tentative de les paralyser surclasser nos ennemis et à l’occasion repousser leurs attaques »22.


Dans un livre adressé à la reine Victoria (1846) le colonel Georges Gould annonce, que la sérénité en Orient passerait par l'installation d'une colonie juive en Palestine23.


Et c'est au moment où l’Angleterre s'impose, comme protectrice des juifs, que des groupes de francs-maçons juifs soutiennent les aspirations juives à un Etat en Palestine24.


Les juifs passent alors, de simples protégés des Britanniques à des collaborateurs directs de ces derniers dans leur projet colonial en Orient.


Cette évolution est une façon, pour eux, de remercier les Britanniques de reconnaître les aspirations juives « nationales » en Palestine.


C'est ainsi que le colonel Charles-Henry Churchill, alors consul britannique à Damas, qui voit dans le retour des juifs en Palestine, la meilleure résolution des problèmes de la région, adresse une lettre (juin 1841) à Montefiore, président du ‘Corps représentatif du judaïsme britannique’ Board of Deputies British Jews25. Dans cette lettre le consul propose une répartition des tâches, entre les Britanniques et les juifs, et un programme de travail pour ces derniers.


Déjà donc, l'idée du futur congrès sioniste est presque mûre, en Grande Bretagne du moins26.


3 - Les Britanniques essayent de convaincre les Ottomans d'accepter les colons juifs en Palestine27


Si la lettre du Consul britannique à Damas, citée ci-dessus, n'a aucun caractère officiel, les lettres adressées par le ministre des Affaires étrangères, Palmerston, à l'ambassadeur britannique à Istanbul sont officielles.


Palmerston intervient, par l'intermédiaire de son ambassadeur à Istanbul (11/08/1840), auprès des Autorités ottomanes pour demander au Sultan de cautionner le projet de colonisation juive en Palestine28.


Quelques mois plus tard (février 1841) le ministre britannique revient à la charge, par le même canal, pour convaincre les Ottomans de légaliser l'immigration de juifs d'Europe et d'Afrique en Palestine.


Car ceux-ci désirent obtenir du Sultan une garantie.


Palmerston pense en outre que les juifs peuvent compter sur la protection britannique et qu'il leur est possible de faire parvenir leurs doléances aux Autorités ottomanes par le truchement des représentations britanniques29.


En relation avec les Britanniques et, aidé par les rabbins Abraham Chouchna et Samuel 'Abbou, Montefiore essaye de convaincre Muhammad-Ali pour la location ou l'achat de terres en vue de la construction d'un quartier juif à Jérusalem, dédié à l'apprentissage des métiers de l'agriculture30.


Après avoir consulté le Conseil d'Al-Quds (Jérusalem), Muhammad-Ali rejette la demande de Montefiore.


Il propose à ce dernier des terres dans d'autres parties de Syrie31.


Montefiore ne renonce pas à son projet de colonisation, lorsque la Palestine ne sera plus sous le pouvoir de Muhammad Ali, après 1841.


Il change simplement d'interlocuteur.


Fin du Chapitre_2


Une « Terre sans peuple » sous-entend l'idée de « Transfert », autrement dit, l'expulsion des Palestiniens de Palestine





10 - L'idée du retour des juifs en Palestine est déjà bien répandue depuis longtemps en Grande Bretagne, grâce aux Puritains.


11 - Muhammad-Ali (1769-1849), Pacha d'Egypte (1805-1849). Après l'échec de l'aventure de Bonaparte en Egypte, il s'empare du pouvoir en 1804.
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